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cours; c’est le Président de la Confédération qui est l’arbitre; l’instruction est 
dirigée par les départem ents des Affaires étrangères et de Justice et Police, sans 
préjudice de la désignation d ’un juriste qui sera appelé à examiner les différents 
points de fait et de droit soulevés par cet im portant procès.

Le second arbitrage a été lié entre le Chili et la France2 qui dem andent au 
Conseil fédéral de désigner comme arbitre le Président du Tribunal fédéral ou 
mieux le Tribunal fédéral aux fins de statuer sur la répartition d ’un certain nom ­
bre de millions, entre les créanciers du Pérou qui satisfont à certaines conditions. 
Le Pérou, d ’autre part, diplom atiquem ent, s’oppose à la constitution de cet arbi­
trage, prétendant qu’on ne peut procéder sans lui et qu’il doit être avant toutes 
choses consulté sur la question de savoir s’il y a lieu ou non d ’arbitrage. Le Chili 
et la France répondent que les fonds qu’il s’agit de répartir n’appartiennent pas 
au Pérou; que cet E tat n’a rien à retirer à l’occasion de ce litige et persistent dans 
leurs conclusions.

C ’est la question de l’intervention en matière d ’arbitrage international qui se 
pose. Elle est intéressante, riche en aspects et dem ande à être étudiée de très 
près. Je vois bien — et mon collègue M. Ruchonnet a la même impression — que 
l’arbitrage étant un contrat judiciaire, l’intervention d ’un tiers n’est admissible 
que du consentement des parties; et ce consentement le Chili et la France l’of­
frent; ils sont prêts à discuter en contradictoire du Pérou. Mais ce point de droit 
doit être traité non pas seulement comme un incident de procédure, tranché en 
quelques considérants; il faut qu’il soit examiné à l’aide de lumières supérieures, 
largement, de façon que la décision du Conseil fédéral puisse affronter la criti­
que des savants du droit international et être approuvée généralement.

C ’est pourquoi je prends la liberté de vous dem ander de nous prêter votre 
concours et de me faire savoir si vous seriez disposé à prendre part à une confé­
rence dans laquelle nous réglerions l’étude de l’une et de l’autre de ces affaires3.

[ . . . ]

2. A ffa ire dite du Guano. Cf. E 2 /106 .
3. Un avis de droit détaillé de R ivier est inclus dans le dossier.
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Le Chef du Département de Justice et Police, L. Ruchonnet, 
au professeur E. Roguin, Lausanne

L ,B  Berne, le 2 septembre 1893

Le Conseil fédéral a chargé le départem ent soussigné de donner à Messieurs 
les délégués à la Conférence de droit international privé qui va se réunir à La 
Haye, les instructions qui suivent:

Le Conseil fédéral est entièrem ent sympathique à l’œuvre dont le gouverne-
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ment néerlandais a pris l’initiative. Ses délégués, dans la discussion des ques­
tions à l’ordre du jour, s’inspireront des idées ci-dessous:

1° La Constitution fédérale de 1874 a, à son art. 46 posé, pour le règlement 
des conflits de droit intercantonal privé, le principe de la territorialité sous 
réserve de quelques exceptions. La loi fédérale du 25 juin 1891, sur les rapports 
de droit civil des citoyens établis ou en séjour, a développé ce principe, mais cer­
taines de ses dispositions dépassent peut-être les limites dans lesquelles le légis­
lateur constitutionnel entendait circonscrire la règle qu’il avait admise.

2° Il ne faudrait toutefois pas conclure de cet état de notre droit intercantonal 
que la Constitution fédérale ne puisse adm ettre même en droit international 
privé que le principe territorial exclusivement. Ce serait oublier que le droit 
international se présente sous une autre face que le droit intercantonal d ’un E tat 
fédératif comme la Suisse. L’admission du principe national dans les relations 
internationales peut être commandée par des motifs, qui, dans le domaine des 
relations intercantonales, perdent de leur importance.

Le principe territorial répond cependant mieux que le principe oppdsé à la 
nature de la nationalité suisse et à la conception qu’a la Suisse de l’E tat et de la 
souveraineté de l’Etat.

3° Cela posé, les délégués rem arqueront qu’un Code civil unique pour toute la 
Suisse est en préparation, ce qui fait perdre beaucoup de son im portance à la 
question des conflits des lois dans le domaine intercantonal. D ’ailleurs les droits 
cantonaux sur la matière que la loi fédérale du 25 juin 18911 a laissés debout p ré­
sentent entre eux trop de divergences, la jurisprudence qui s’y rapporte est trop 
incertaine et multiple pour qu’on en puisse faire les statuts d ’un droit intercanto­
nal privé régissant toute la Suisse.

Dans ces circonstances, le Conseil fédéral laisse à ses délégués le soin d ’expo­
ser selon leur prudence à la conférence la situation juridique dans laquelle se 
trouve la Suisse à ce point de vue. Les délégués par leurs votes n’engageront en 
aucune façon le gouvernement suisse; d ’autre part ils seront entièrement libres, 
dans la discussion des diverses questions qui sont à l’ordre du jour de la confé­
rence, d ’émettre leur opinion individuelle.2

1. Loi fédérale sur les rapports de droit civil des citoyens établis ou en séjour du 25 ju in  1891 
(RO  1891, vol. 12, p. 337).
2. A  cette lettre a été ajoutée la notice suivante: Comme il n’a pas paru qu’il fût nécessaire de 
donner pour le m om ent à MM. les délégués d ’autres instructions que celles qu’ils trouveront 
ci-jointes, le départem ent n’a pas jugé nécessaire d ’appeler MM. les délégués à Berne. — Il 
leur laisse le soin de s’entendre en tr’eux pour les détails de leur voyage et de leur séjour à La 
Haye. Dépt. féd. de justice et police.
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